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LE REGLEMENT INTERIEUR D’ETABLISSEMENT 
 

ADMISSION ET INSCRIPTION DES ELEVES 

 
Tout établissement privé sous contrat a l’obligation d’accueillir « tous les enfants sans distinction d’origine, d’opinion 
ou de croyance »  
 

L’instruction est obligatoire pour chaque enfant dès l’âge de 3 ans. Cette obligation s’applique à compter de 
la rentrée scolaire de l’année civile où l’enfant atteint l’âge de 3 ans. 
Pour les TPS (entre 2 et 3 ans), deux rentrées sont possibles : 
- 1 rentrée en septembre 
- 1 rentrée après les vacances de février 
 

 
 FORMALITES D’INSCRIPTION  

L'inscription est enregistrée par le Chef d’établissement sur présentation :  

- Du livret de famille ; 

- De tout document attestant que l'enfant a subi la vaccination obligatoire (DT Polio) pour son âge ou justifie 
d'une contre-indication médicale. En cas de difficulté dans ce domaine, le Chef d’établissement contacte le 
médecin de Protection Maternelle et Infantile ; 

- Du certificat de radiation, en cas de changement d’école. Ce certificat indique la dernière classe fréquentée. 

- Un mandat de prélèvement (en PJ ) 
 

Faute de présentation de l’un ou de plusieurs de ces documents, le chef d’établissement procède à une 
admission provisoire de l’enfant (les autorités académiques sont alors informées). 
Aucune discrimination ne peut être faite pour l'admission dans les classes maternelles ou élémentaires 
conformément aux principes généraux du droit. (circulaire n° 2012-143 du 2 octobre 2012) 
La scolarisation de tous les enfants et adolescents, quelles que soient leurs déficiences ou maladies, est un droit 
fondamental. Chaque école ou établissement a vocation à accueillir sans discrimination les enfants et 
adolescents dont les parents demandent la scolarisation. Tout enfant en situation de handicap peut, dans le 
cadre d’un projet d’inclusion, fréquenter l’école. 
 
Tout enfant atteint de maladie chronique, d’allergie ou d’intolérance alimentaire, nécessitant des dispositions de 
scolarité particulières doit pouvoir fréquenter l’école. A la demande de la famille, le Chef d’établissement prendra 
contact avec le Médecin de l’Education Nationale (ou infirmière scolaire) afin d’élaborer, en liaison avec les 
professionnels et les partenaires concernés, un Projet d’Accueil Individualisé (P.A.I.) pour cet enfant.  
 
 
 
 
 
 

FREQUENTATION ET OBLIGATION SCOLAIRE  

 

Conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur, la fréquentation et la présence à l’ensemble 
des cours dispensés dans le cadre des programmes sont obligatoires. 
 
Les représentants légaux de l’élève sont responsables des manquements à l’obligation scolaire de leur enfant.  
 
Toute absence pour convenance personnelle est préjudiciable pour l’enfant et pour la classe. Le travail ne sera ni 
donné ni rattrapé. 
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En cas d'absence de l'enfant, ses parents doivent en faire connaître au plus vite les motifs au Chef 
d'établissement. S'il s'agit d'une absence prévisible, les parents doivent, préalablement à l’absence, informer 
l'établissement par écrit ou par mail avec l'indication des motifs. 
 
En cas d’absence non prévue, la famille doit prévenir l’école au plus vite par quelque moyen que ce soit. Elle 
justifiera cette absence par écrit au retour de l’élève. 
 
Toute absence d'un élève est signalée par l'enseignant au Chef d’établissement qui contacte la famille si cette 
absence n'était pas prévue.  
 
Un certificat médical n'est exigé que dans des cas de maladies contagieuses. Il faudra alors le fournir dès le 
retour en classe de l'élève.  
 
À partir de 3 demi-journées d'absence non justifiées dans le mois, les personnes responsables de l'élève sont 
convoquées par le Chef d'établissement. Il leur rappelle leurs obligations ainsi que les mesures qui peuvent être 
prises à leur encontre. 
 
Quand l’élève a manqué au moins 4 demi-journées de classe dans le mois, sans motif, le Chef d’établissement 
saisit le Directeur Académique des services de l’Education Nationale qui mettra en place les procédures 
adaptées. 
 
Toute radiation d’un enfant soumis à l’obligation scolaire, demandée par les parents, doit être suivie d’une 
rescolarisation dans un délai de huit jours. Dans le cas contraire, l’enfant radié est considéré comme déscolarisé 
et fera l’objet d’un signalement aux autorités académiques. 
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